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« Le désillusionné parle, j’ai cherché des grands hommes mais
je n’ai jamais trouvé que des singes de leur idéal. »


F. Nietzsche


 


 



AVERTISSEMENT


Les quatre-vingt-onze variations qui
suivent ont été écrites du 6 mai au 31 août 2012. Précisément, de l’élection
du nouveau président de la République, de « gauche » – bientôt suivie
de celle d’une nouvelle majorité au Parlement, elle-même de gauche –, au
discours prononcé par celui-ci à Châlons-en-Champagne, dans lequel il revenait,
à peine plus de cent jours après l’élection, sur l’essentiel de ses engagements
de campagne, notamment en reconnaissant l’exceptionnelle gravité de la
situation économique et en annonçant une politique d’austérité pour l’essentiel
inspirée des recommandations des grandes instances internationales. Autrement
dit, en remplaçant purement et simplement le mot « changement » sur
lequel il s’était fait élire, par le mot « crise »
au moyen duquel il gouvernerait. Continuer au-delà n’aurait pas eu de sens, sinon
celui d’ajouter le divertissement au divertissement. C’est du mot « changement »
qu’il devait être question ici et il ne pouvait en être fait authentiquement
une question qu’aussi longtemps qu’il n’avait pas encore été révoqué par
celui-là même qui en avait pourtant fait une promesse.


Treize de ces quatre-vingt-onze variations
ont paru (en juillet 2012) sous le titre : « Treize
variations brèves sur le mot “changement” », dans le premier numéro du
journal A., supplément de la revue Mouvement. Dix autres ont paru dans
le n° 2 (nov. -déc. 2012) sous le titre (de la rédaction) : « De
la domination. Sur l’esprit de commerce ». Ils ont été écrits à l’invitation
de son directeur, Jean-Marc Adolphe, que je remercie.


 


N.B. Pour la plupart, les notes de bas de
page datent de l’écriture elle-même de ces fragments. Quelques-unes ont
cependant été ajoutées a posteriori dès lors que
des déclarations ou des décisions intervenues ultérieurement, en septembre et
octobre, confirmaient ce que ceux-ci annonçaient. Elles sont indiquées comme
telles.







1. Le 6 mai 2012, la versatilité
inhérente au suffrage universel chasse du pouvoir ceux qu’elle y a amenés cinq
ans plus tôt – lâche soulagement. Nul ne sait trop bien pour quelles raisons en
définitive, ni de quoi celles-ci nous instruisent. Le dégoût suscité par le président
sortant l’a emporté sans doute (de peu d’ailleurs) ; pas le dégoût de sa
politique. La preuve en est que la droite et l’extrême droite (comment les
distinguer dorénavant ou suivant quelle distinction inédite ?) restent
majoritaires (résultats du premier tour).


Le 6 mai, la variante dure du pouvoir (la
plus dure depuis longtemps en France) a laissé la place à sa variante dite
douce (adoucie). L’essentiel ne s’en trouvera pas changé pour autant – limites
du soulagement, même lâche.


 


2. Longue séquence surritualisée : campagnes,
débats, scrutins, résultats, etc. Faite pour que tout le monde soit justifié de
parler de politique et de démocratie − que nul ne doute
davantage de l’une que de l’autre.


La politique ? En entretenir l’illusion.
Qu’on ne sache pas que le sort en a été une fois pour toutes réglé (par les
marchés). Dire : l’hypercapitalisme a eu raison de toute politique, ce
serait dire en effet qu’il n’y a de politique encore, si tant est qu’il puisse
encore y en avoir, qu’en tant qu’anti-hypercapitaliste (mais dans un sens ou l’autre,
c’est n’en rien dire).


La démocratie ? La dire « apaisée ».
Ne la dire qu’apaisée, avec une satisfaction les uns des autres, pour se dire à
soi-même et montrer à tous la maturité enfin atteinte de ses processus – pour n’avoir
pas à confesser leur extinction.


 


3. Formes de cet apaisement : l’emphase
finale de la séquence dite de la « passation des pouvoirs », seule
réellement à même de témoigner de ce que la politique est devenue : l’une
des formes, outrées ou euphoriques, du divertissement généralisé.


Il y a dix ans, on aurait dit d’elles : pour
ne pas rester plus longtemps sans maître ; il faut dire aujourd’hui :
pour que quelque pouvoir que ce soit sache quels maîtres il a[bookmark: footnote1][bookmark: _ftnref1][1].


 


5. Il est somme toute logique que ce soit ces
élites récentes (médiatiques) qui aient ce pouvoir en charge, qui ont fait de
la politique ce divertissement qu’il est. C’est donc à elles qu’il revient qu’elle
en reste un. Elles ont pris pour cela toute la part qui leur incombait dans ce
que la gauche s’est entêtée à tenir pour un changement, mais qui ne
constituait tout au plus pour elles qu’un échange ; échange aux
termes duquel la gauche constituerait en effet ce divertissement que Sarkozy et
les siens avaient grandement nourri, avant, à la fin, de le décevoir.


 


6. En réalité, le divertissement ne règle ni
les échanges ni les changements, il se contente de veiller à ce que les
échanges et les changements se constituent suivant sa règle. Lequel préfère à
tout prendre que la politique passe pour un divertissement, pour qu’on ne voie
pas que le divertissement est sa règle.


 


7. Il peut donc arriver que le grand coït
électoral accouche une fois ou l’autre en France (tous les cinq ans tout au
plus) de l’« alternance » (liesse, larmes, etc.) dans laquelle les
congratulations des vainqueurs se plaisent à voir la validité du changement, quand
on n’y doit tout au plus voir que la variété de l’assujettissement (la
diversité de ses formes possibles).


 


8. « Le changement, c’est maintenant. »
Slogan pauvre (ce qu’on a beaucoup dit) ? Au contraire, slogan parfait, que
la versatilité de l’opinion était libre d’interpréter comme le programme d’une
politique possible, réellement promise de « changer » (changer quoi ?
c’est ce qu’on s’est précautionneusement abstenu d’annoncer), quand il ne s’agissait
en réalité que de procéder au changement des élites susceptibles de conférer à
la même politique (à très peu près) la variante qui la sauverait.


 


9. La même politique à très peu près, autrement
dit : qui procèdera au réglage de toute politique de la fin de la
politique sur les intérêts de l’hypercapitalisme. Lesquels intérêts concéderont
– aux marges – des ajustements de principes, non pas pour que s’établisse le
principe de quelque justice que ce soit, même restreint, mais pour consolider
le principe de leur domination.


 


 


10. On ne l’a pas assez dit : Sarkozy et
sa clique exécrable, par leurs excès (de quels excès ne se seraient-ils pas
rendus coupables si la campagne avait dû durer davantage !), en étaient
arrivés au point de porter tort aux intérêts eux-mêmes de la domination (les
menaçaient). C’est par une bizarre paresse d’esprit qu’on s’obstine à
représenter celle-ci sur le modèle des grandes dominations passées. L’hypercapitalisme
ne sépare pas entre les producteurs et les consommateurs ; il lui est même
apparu, il y a longtemps maintenant, qu’un travailleur immigré sans papier ne
vaut pas moins qu’un travailleur « français » (autochtone, de « souche »,
etc.) ; qu’il vaut plus même, en tant que sa précarité inhérente tient
pour lui lieu d’expérience – possible d’abord, exemplaire ensuite – pour toute
précarisation du travail à l’avenir.


 


11. « Le changement, c’est maintenant »,
autrement dit : « Changeons maintenant d’assujettissement. »


 


12. Ce qu’on est libre d’entendre de cette
façon, encore : le maintien de l’assujettissement passe par son changement,
de la façon que l’alternance encourage et permet.


 


13. L’assujettissement n’est entier qu’à la
condition que les partis d’alternance l’assument à tour de rôle, administrant
par là la démonstration de sa perfection sans alternative.


En quoi la domination est-elle parfaite ?
En ayant réduit son alternative à l’état d’illusion. Illusion elle-même
parfaite qui veut que pensent voter contre la domination ceux-là mêmes qui la
reconduisent à l’identique (ou presque : ses excès exceptés).


 


14. Parce que la politique s’est tout entière
spectralisée. Spectralisation (autre mot pour qualifier, mais sombrement, le
divertissement) à peu près identique à celle de Dieu, après que Nietzsche en eût
pourtant constaté la mort ; dont il annonçait – annonce aussitôt ignorée –
qu’on ne cesserait pas pour autant d’en montrer partout les spectres, devant
lesquels on ne se prosternerait pas moins que devant Dieu lui-même, vivant.


C’est ce qui est si fascinant, en somme :
qu’on ne cesse pas de croire à ce à quoi il ne devrait plus y avoir personne à
pouvoir réellement croire. Que la croyance se soit elle-même entre-temps
spectralisée (spectralisation à la puissance deux). Se prosternant devant
elle-même, faute de disposer de la puissance de former quelque figure nouvelle
que ce soit. Se prosternant à défaut devant ses figures perdues, seulement pour
que ne cesse pas sa prosternation. La prosternation : état dans lequel la
croyance doit se maintenir pour continuer d’espérer que quelque figure
éventuellement en résultera – qui la justifie et, a fortiori, la sauve.


 


15. « Elections présidentielles :
partout les experts plissent le front ; et on sent soi-même une douleur à la
poitrine, comme si quelque chose était en jeu. » (P. Handke[bookmark: footnote2][bookmark: _ftnref2][2].)


 


16. L’assujettissement : ce dont chacun
est invité à jouir, et jouit. De quoi chacun a-t-il peur quand il a peur ?
Que sa liberté soit subitement sans emploi. La liberté : autrement, dit, ce
dont la politique s’est justement affranchie, quand celle-ci consistait en son
principe en l’affranchissement de toute sujétion. Dont elle s’est affranchie au
bénéfice des marchés qui l’ont reçue en héritage[bookmark: footnote3][bookmark: _ftnref3][3].


Les marchés où l’assujettissement se donne nûment
comme jouissance.


17. Que feront le président et le gouvernement
de « gauche » ? Du mieux qu’ils peuvent ce qu’ils veulent. Ça
tombe bien, ils ne veulent pas plus qu’ils ne peuvent. Tout le monde en
convient : on n’a jamais moins voulu, c’est-à-dire on n’a jamais davantage
distingué entre ce dont la politique est la vérité, ancienne, héroïque ou
violente, et ce qu’on lui tolère maintenant d’être, y renonçant – renonçant à
elle-même comme violence d’abord, comme héroïsme ensuite, comme vérité à la fin.
Elle s’est ancillarisée. Elle sert, quand son histoire la voudrait
dominer. La domination lui a échappé. En convient-elle ? Elle n’en
convient pas. C’est pourquoi elle sert la domination elle-même, espérant que
celle-ci lui concède quelque chose encore de celle qu’elle exerçait avant.


18. Les bourses, les agences de notation, le
Fonds monétaire international, la Banque centrale européenne, le Fonds européen
de stabilité financière, etc. tiennent la politique en laisse qui l’ont
parfaitement domestiquée. La politologie, science aussi loquace qu’exacte de
cette domestication, dispose d’un syntagme pour mesurer la longueur de cette
laisse : les « marges de manœuvre » (la dette, les
déficits, la récession, etc.). Lesquelles sont nécessairement « étroites »
ou « restreintes » (euphémisations en usage pour qualifier la
nouvelle vassalité). La politique s’en plaindra-t-elle ? C’est douteux. Somme
toute, il ne lui déplaît pas que, faute de pouvoir tout promettre, elle soit
sûre qu’il ne dépendra pas d’elle de ne pas pouvoir rien tenir.


 


19. Il n’y a plus personne à ne vouloir être
assujetti, et à ne s’assujettir de soi-même. Pour occuper la place qui lui
revient dans la procédure de production et de consommation, prétendument faite
pour qu’il en revienne une à tous et à chacun. Ce dont il est question
maintenant, question à laquelle il revient à la gauche de répondre (ironie qui
lui échappe), c’est d’ajuster l’assujettissement du plus grand nombre, à
défaut de pouvoir le faire de tous et de chacun.


Parce qu’il n’y aura jamais assez d’assujettissement
possible, si grand que tous en montrent le désir – et si grand pourtant que
soit le désir d’assujettir –, pour satisfaire au désir ne pas sortir de tout
lien. La question, en effet, n’est pas qu’il n’y ait plus de lien qu’assujettissant,
mais qu’il n’y ait encore que l’assujettissement pour ne pas laisser sans lien.


 


20. On ne l’a peut-être pas assez remarqué :
c’est le principe par excellence de la jouissance – fût-ce, dans ce cas, d’une
jouissance angoissée. En quoi la jouissance s’oppose de fait à cet autre
principe que régissait l’égalité. La jouissance : principe
constitutivement de droite, emprunterait-il occasionnellement ses représentants
à la gauche.


Si bien qu’on ne satisfera aux premiers
principes d’une politique de gauche qu’en renonçant à la jouissance à laquelle
la domination a promis à tous d’accéder, sinon tous également du moins chacun
selon ses moyens (contradictio in adjecto de la droite).


 


21. Tous jouiraient un jour de ce dont la
domination avait fait la promesse (s’était donnée comme telle). Tous n’en
jouissent pourtant toujours pas. Ils sont même de plus en plus nombreux ceux
qui savent qu’ils n’en jouiront jamais. Qui savent que, pour autant que cette
promesse s’adressait à tous, c’était sans compter avec le fait qu’elle ne
serait jamais accessible qu’à quelques-uns, et encore – au prix de tous les
autres ? Que le nombre – extraordinairement restreint – de ceux pour
qui elle se réaliserait s’échangerait contre celui – faramineux – par le sacrifice
desquels elle se réaliserait. C’était un jeu. Où les chances étaient en effet
égales au départ, suivant la règle qui régit les jeux. Mais par le moyen duquel
il n’y en avait certes aucune que la règle réalisât l’égalité promise.


 


22. La liberté, il a d’abord paru de peu de
conséquence que la domination l’échangeât contre l’assujettissement, dès lors
que l’assujettissement ne promettait pas une moindre jouissance que la liberté.
Seulement, il est arrivé ceci : que l’inégalité devant la jouissance a peu
à peu remis en cause le principe de cet échange (le seul susceptible de juger
de la prétention à quelque changement que ce soit).


 


23. C’est par là que la politique va d’abord
revenir (revient) – autrement dit, par cette tromperie : tous ne jouiront
pas auxquels on l’avait pourtant promis. Cette tromperie fera que la politique
reviendra par son versant violent (fasciste). Par le ressentiment (fascisant) détrompant
cette promesse à laquelle tout le monde a cru. Variante moderne du ressentiment
(du fascisme) : tous ceux qui voulaient croire et qui sont maintenant
avertis que jouir ne leur sera pas autant ni pareillement donné qu’on le
leur avait promis. Ceux-ci ne se désassujettiront qu’au moyen d’un
assujettissement plus puissant encore. Ironie délétère de l’histoire (toujours
la même en son principe) ! Ou l’histoire comme retour délétère du
ressentiment (laquelle ne revient jamais d’abord, quand elle revient, sur
son versant égalitaire) !


 


24. Autrement dit, c’est cette inégalité
essentielle qui va en produire une plus grande encore. Qui va produire le désir
d’une inégalité plus grande encore, mais cette fois revendiquée. Où la liberté
trouvera à se satisfaire. Et la jouissance aussi (on sait laquelle). Nul ne
doutant que la liberté est en effet possible, mais tous doutant que l’égalité
le soit, on se mettra à opposer à l’égalité en son principe des égalités encore,
mais restreintes, de plus en plus restreintes : raciales, nationales, régionales,
etc. Donc violentes. L’assujettissement régionaliste, nationaliste, racialiste :
tout ce qu’il restera du principe d’égalité après que celui de la liberté en
aura réduit les possibilités prétendument illimitées.


 


25. On en jugera alors – on en juge déjà – avec
les mots anciens au moyen desquels se disait ce désir et se marquaient ses
conventions. Pourtant, ils sont innombrables ceux que leur dénuement ne porte
pas à se représenter d’emblée l’équivalence de l’universalité de
principe (des droits de l’homme ou de l’internationalisme) et de la mondialisation
de fait, dont il leur a été fait une doctrine. A fortiori si la
mondialisation de fait (dérégulation des marchés, circulation des capitaux, délocalisations,
chômage de masse) les désuniversalise soudain – les dés-« humanise »
(les prive de l’humanité dont leurs droits les assuraient). Les chasse de leur
séjour, de leur travail, de leur identité (de ce qu’ils se représentaient comme
étant les leurs). Appelons-les fascistes autant qu’on voudra (en France, frontistes).
Les appelant frontistes ou fascistes, on n’en sera pas moins les bourgeois que
cette universalisation s’est constituée en armée de réserve de la domination (bourgeois
ou classes moyennes intégrées, comme on voudra).


(Jusqu’à la désintégration de ces classes
moyennes et de la petite-bourgeoise, laquelle a toujours opéré le basculement
vers le fascisme[bookmark: footnote4][bookmark: _ftnref4][4].)


 


26. Personne pour reprendre la politique à
partir d’eux. Autrement dit, depuis le point le plus bas auquel la politique
est régulièrement réduite dans l’histoire. Et depuis lequel c’est l’histoire
qui, régulièrement, recommence. Qui recommence sur son versant ressentimental.


Que fait un pauvre qu’on prive soudain de son
instrument de travail (soudain délocalisé) ? Il en accuse celui au profit
de qui on l’en a privé. D’abord. Ensuite seulement, celui qui aura ainsi
arbitré à son détriment entre deux pauvretés – qui les aura opposées l’une à l’autre,
et pour les aggraver.


Pas un syndicat pour reconstituer l’évidence
de cette universalité substitutive, effective celle-là, du profit (de ce point
de vue-là, et depuis des décennies, pas un syndicat qui soit substantiellement
marxiste). Les travailleurs ne votent plus pour les partis communistes, mais
pour les partis nationalistes. Et il n’y a personne qui ne s’en étonne. Qui ne
s’étonne qu’il n’y ait qu’eux à ne s’être pas encore rendus ou réduits aux lois
des marchés, les seules « internationalistes » aujourd’hui.


 


27. Que disent toutes les mesures d’économie
de l’argent public qu’a décidé et décidera le gouvernement de « gauche » ?
Que le gouvernement de « gauche » reconnaît que l’argent est passé
des mains de l’État, entre lesquelles il dépérissait, dans celles des marchés, entre
lesquelles il prospère.


 


28. S’imagine-t-il faire ainsi preuve de
politique ? Bien plutôt, il confirme qu’il ne dispose plus des moyens de
quelque politique que ce soit, a fortiori si ceux-ci doivent être
prélevés aux marchés.


 


29. Le président, le gouvernement
réduisent-ils d’eux-mêmes la rémunération de leur travail : ils indiquent
par là que le travail devra dorénavant consentir à de moindres rémunérations, à
la différence du capital, dont les rémunérations, elles, augmentent.


Ils indiquent aussi par là qu’ils ont fait
leur l’idée suivant laquelle ce n’est plus au travail mais au capital qu’on
devra à l’avenir les meilleures rémunérations.


 


30. Témoignent-ils au moins pour l’équitabilité
possible du rapport d’argent maintenant qu’il dépendrait d’eux de l’établir ?
Il leur faudrait au moins convaincre pour cela que le rapport d’argent peut
être équitable dans le cadre du régime maintenant hégémonique des marchés.


 


31. Il en a été ainsi tout un temps : l’argent
ne constituait qu’une distorsion du rapport que corrigerait, le moment venu, l’égalité
vers laquelle c’est toute pensée (politique) qui tend, comme naturellement.


 


32. Toute pensée, ainsi entendue, aurait été
en effet politique, par le même mouvement qu’elle était aussi morale. Il
en a été ainsi tout ce temps : c’est par le même mouvement que la morale (une
certaine forme de la morale) régissait la volonté politique, que la distorsion
(le trouble, l’incongruité, le malheur) qu’était l’inégalité du rapport d’argent,
constituait une distorsion d’abord morale qu’on dût tenir aussitôt pour
politique aussi.


 


33. Il faut le préciser alors pour qu’il n’y
ait pas de méprise possible : dire que l’inégalité du rapport d’argent
était immorale ne dit rien de moral en soi, ne cherche pas même à tenir en
outre l’argent pour immoral ; mais dit seulement ceci : c’est l’argent
aujourd’hui qui est moral, quelque inégalité, quelque distorsion que son
rapport introduise – (trouble, incongruité, malheur).


 


34. L’argent seul est moral aujourd’hui, et il
n’y a personne qui ne le croie, ou qui ne veuille le croire ; qui ne
veuille qu’il le soit. Tous montrent pour l’argent un amour immodéré, même ceux
qui n’en ont pas ni n’en auront jamais. Qu’ils n’en aient pas ni ne puissent
jamais en avoir ne dit rien contre l’argent, c’est l’évidence, seulement contre
le fait qu’il n’y ait, en fait d’argent, que celui qu’il y a et qui ne suffit
pas à faire qu’ils en aient aussi. Que tous en aient.


 


35. On voit aimer l’argent ceux-là même que l’argent
a réduit à l’état où on les voit ne pas en avoir. C’est un sujet d’émerveillement
nouveau, dont il n’est pas sûr qu’on ait tiré tout ce que la pensée permet :
même la privation d’argent plaide pour la valeur souveraine de l’argent.


 


36. C’est un sujet d’émerveillement en effet :
il n’y a plus personne pour douter que l’argent puisse exister en une quantité
telle qu’il n’y ait pas jusqu’à ceux qui n’en ont pas à ne pouvoir en avoir aussi
un jour. Du moins, à l’espérer. Ou, plus tristement encore : il n’y a plus
personne pour ne pas affirmer que c’est faute que l’argent existe en une
quantité suffisante qu’ils n’en ont pas. Il faut le dire alors : ils
aiment l’argent au point d’imaginer qu’il n’y a pas de raison qu’il n’y ait pas
jusqu’à eux à en avoir, et pour des raisons identiques et en une quantité (presque)
égale à ceux qui en ont, en fait.


 


37. C’est une évidence qui s’est établie
entre-temps : le temps est révolu où il fallait imaginer que le partage d’argent
était ainsi fait qu’il devait y avoir ceux qui en avaient en une quantité telle
que c’était au prix que d’autres n’en aient pas. En réalité, c’est avec l’idée
même de « partage » qu’on en a maintenant fini. L’évidence serait qu’il
y a assez d’argent pour que tous en aient. Elle est même qu’il n’y a que de
l’argent – donné à ceux qui l’ont déjà reçu, offert à ceux qui attendent
après. En somme, ce serait affaire de temps et de circonstances (en somme, il
suffirait de jouer puisque ce serait sur le modèle du jeu que se
seraient dorénavant établis les rapports du don hasardeux d’argent).


 


38. Et l’on voit se produire toutes les
prosternations que cet amour nouveau commande. Cette assurance s’est affermie :
ce ne sera pas au moyen du travail que s’établira l’égalité. Ce ne sera pas
davantage au moyen des luttes. Non : ce sera au moyen de tout ce que la
fortune (les signes, le jeu, les chiffres, la chance, etc.) est susceptible d’assembler.
Il n’y a rien qu’on ne soit prêt à sacrifier (soi-même, sa dignité, etc.) pourvu
que ceux qu’on imagine disposer de l’argent le concèdent à qui se le croit dû
au titre de sa prosternation.


 


39. Il y eut donc ce moment – mais nul ne sait
plus exactement dans quelle histoire, dans quelle histoire où la question était
encore que l’argent ne se montrât pas si inégalement réparti – où un nombre
assez grand considéra qu’il en allait de l’égalité du rapport d’argent comme de
la question politique même, comme de la question politique par excellence.
Or l’étonnante « égalité » qui s’est établie dit tout le
contraire : la question n’est plus que nul ne doive avoir l’argent qu’il a ;
elle est : nul ne croit plus que rien l’empêche de prétendre à l’argent
vers lequel tend tout ce qui en est privé. Ni ne le dissuade de l’attendre.


 


40. C’est de cette « égalité » que
se prévalent tous ceux qui n’ont rien mais qui ne doutent pas qu’ils pourraient
avoir tout ce à quoi ils ont droit. Et sans doute, nul n’« aime »
davantage l’argent que celui qui en est privé. Et de toutes les réussites dont
l’argent peut se prévaloir, c’est la plus belle : que l’argent ne soit pas
moins aimable, quoiqu’on en n’ait pas. Qu’il le soit plus encore. À personne l’argent
n’est si cher qu’à celui à qui il se refuse.


 


41. C’est celui à qui il se refuse qui plaide
pour la valeur qu’est l’argent, mieux que celui à qui il s’offre. Non pas parce
qu’il n’y a plus personne pour ne rien vouloir avoir, ce qui ne serait que
normal. Mais parce qu’il n’y a plus personne à ne savoir que ne rien avoir
blasphème contre la seule valeur sur l’autel de laquelle même ceux qui n’en ont
pas sacrifient. C’est une horreur, bien sûr, mais qui n’indigne plus. L’argent
n’est pas devenu la valeur sans que toutes les autres valeurs n’aient dû
lui céder la place. Sans que toutes les autres n’en aient été renversées. De
toutes les inversions, c’est celle à laquelle on était le moins préparés. C’est
celle qui était faite pour que ce fût l’idée même qu’il y avait des valeurs qui
ne survécût pas.


 


42. Il ne convient certes pas d’attendre qu’un
gouvernement de « gauche », aujourd’hui, aille là contre. Et
celui que la France a élu davantage qu’un autre. De quoi parle-t-il ? De
relance, de redressement (productif), de croissance… Pour parler de quoi ?
De ce que ce sera ainsi que (de) l’argent sera rendu à ceux qui n’en ont pas (ou
pas assez). Pour ne pas parler de ce qui est en jeu, en réalité : qu’il n’y
aura pas de relance, de redressement (productif) ni de croissance qui aillent
contre l’évidence que l’argent s’est une fois pour toutes séparé du travail. Que,
pour autant que les possibilités de l’argent ne manquent toujours pas, ce n’est
pas à la rémunération du travail que celui-ci ira, mais à celles de la
spéculation et du divertissement, qu’il n’y a plus qu’elles à dégager, et en
des quantités en effet considérables.


 


43. Parce que ces possibilités ne manquent pas
davantage, en effet. Nul ne l’a statistiquement encore établi, mais il n’en
semble pas moins qu’il n’y a, tout compte fait, jamais eu autant d’argent. Des
États ont beau en manquer, qu’on prétend en quasi-faillite, parlant d’eux comme
on parle d’entreprises, mais c’est pour :


1) qu’on ne s’avise pas que ce sont les
entreprises qui disposent maintenant de l’argent dont manquent les États ;


2) que c’est sur le modèle de l’entreprise qu’il
faut que les États soient organisés et gérés pour qu’ils n’en manquent pas.


C’était peu de chose, selon toute apparence, tout
au plus une extension supplémentaire du domaine de la lutte entrepreneuriale. Or
tout s’en est trouvé changé.


 


44. Tout s’en est si bien trouvé changé qu’on
a pu se mettre à parler des élus les plus éminents des États comme on parlait
auparavant des chefs des grandes entreprises. Et des chefs des grandes
entreprises comme des élus les plus éminents des États. Parce qu’aucune
distinction n’importait plus dès lors qu’il s’agissait d’œuvrer au bénéfice de « l’entreprise
France » – de là qu’on les ait vus rendre ensemble ce qu’il restait
cependant convenu d’appeler des « visites d’État » pour « conclure »
ce qu’il suffit d’appeler des marchés.


 


45. L’esprit du commerce en tant qu’esprit
de l’époque, disait déjà Nietzsche pour dire à quoi tout en lui s’opposait.
Personne aujourd’hui pour s’opposer au commerce et protester par là de quelque
autre « esprit » que ce soit pour cette époque. L’argent, qu’il n’y a
personne à n’aimer, qu’il en ait ou n’en ait pas, c’est au commerce qu’il doit
d’en avoir ou non. L’amour immodéré de l’argent est de fait un amour immodéré
du commerce, depuis qu’il n’y a plus que le commerce à produire de l’argent ;
depuis que le commerce a attiré à lui tout le travail, qu’il l’a tout entier
vassalisé. Rien pour lui résister. Le commerce est le moyen de l’argent, le
seul par quoi l’argent existe encore. Nietzsche l’avait prédit pourtant :


« À propos de tout ce qui se crée
[celui qui pratique un commerce] s’informe de l’offre et de la demande, afin
de fixer pour lui-même la valeur d’une chose. Cette attitude, érigée en
caractère déterminant de toute une culture, élaborée jusqu’à l’illimité comme
jusqu’au plus subtil, imposant sa forme à tout vouloir et à tout pouvoir :
voilà ce dont vous serez fiers, hommes du siècle à venir[bookmark: footnote5][bookmark: _ftnref5][5]. » Tout « vouloir », tout « pouvoir »
ont dorénavant cette forme dont l’argent décide, et il n’y a personne qui n’en
soit fier, en effet[bookmark: footnote6][bookmark: _ftnref6][6].


 


46. Nietzsche, encore : « Chacun
achète au plus bas prix possible : c’est-à-dire, chacun vole son prochain
aussi longtemps qu’il est nécessaire à ce dernier de se laisser voler[bookmark: footnote7][bookmark: _ftnref7][7]. » Aussi longtemps qu’il est nécessaire
à ce dernier de se laisser voler : c’est ce qui compte dans ce que dit
Nietzsche au sujet du commerce. Qu’il dit et qui divise entre le vol, selon une
nécessité qui atteint jusqu’au dernier et d’un point de vue où son intérêt est
encore, malgré lui, entraîné. Il n’y a personne qui ne doive être convaincu que
le vol entre toujours dans la possibilité du commerce pour que celui-ci
constitue la religion au moyen de laquelle il s’enrichira (quand bien même elle
l’appauvrit méthodiquement – comme le jeu).


 


47. Quel gouvernement, même de « gauche »,
pour dire la vieille noblesse qui voulait que ce fût au travail, et pas au
commerce, qu’allât l’argent, au titre de sa juste rémunération ? Le
travail n’est plus en mesure d’attirer que l’argent qu’il vaut, somme toute sa
plus petite quantité possible. Chacun le mesure, que le travail qu’il a humilie.
Chacun mesure à son détriment que ce n’est pas à la rémunération du travail que
va le plus d’argent, l’argent dans sa plus grande quantité possible, mais à ce
qui l’a déclassé : le commerce, le divertissement, la spéculation, etc. Il
en résulte ceci pour ceux qui n’ont que le travail pour avoir l’argent qu’ils
ont : qu’ils ne l’aiment que plus depuis qu’ils comptent qu’il n’y aura
pas jusqu’à leur travail à ne pas suffire à le gagner (depuis qu’ils doivent en
outre compter avec le fait qu’ils ne sont plus sûrs de le garder). De tous les
tours que le capital était susceptible de jouer, c’est sans doute l’un des plus
retors[bookmark: footnote8][bookmark: _ftnref8][8].


 


48. Hollande, Ayrault (leur suite), même
misérable religion : du travail en tant que lié à l’entreprise, à la
compétitivité, à la croissance (etc.) À la différence de ceux qu’ils ont
défaits, ils diront : nous ne l’avons que parce qu’il n’y a qu’elle à
pouvoir pratiquer maintenant, et parce qu’il dépend d’elle que les travailleurs
restent des citoyens. À ceci près qu’avec eux comme avec ceux qu’ils ont
défaits, il n’y aura de citoyenneté encore, si tant qu’il y ait encore de la
citoyenneté, que du travail, et du travail que celui constitué sur le modèle
entrepreneurial mondial de l’entreprise, de la compétitivité, de la croissance.


 


49. Il n’y a pas de parti à occuper le pouvoir
aujourd’hui, à la tête de quelque État que ce soit (la France dans le cas
présent), qui ne soit constitutivement de droite (capitaliste) du point de vue
du modèle « démocratique » (parlementaire) qui lui a permis de s’y
porter.


 


50. La gauche n’existe plus, partout, qu’à l’état
aléatoire de vieille mauvaise conscience. Lequel lui fait certes adopter des
mesures taxant les très hauts revenus ; et promettre de taxer en outre, mais
c’est très incertain, les flux financiers. C’est ce qu’ont promis le président
et l’assemblée nouvellement élus. À quoi on a mesuré leur audace politique (tant
d’audace ne méritait certes pas moins que la liesse qui a accueilli leurs
élections). La vérité est qu’il n’y a personne, à « gauche », présidence,
gouvernement ou assemblées, pour tenir si peu que ce soit le modèle qu’ils
corrigeraient ainsi à la marge pour consubstantiellement inique.


Le tenir pour inique, ce serait pour eux faire
montre d’idéologie. Or il n’y a rien comme l’idéologie dont ils n’aient été une
fois pour toutes guéris par la valeur suréminente de l’argent. Parce qu’il n’y
a rien comme cette valeur suréminente de l’argent pour que toute autre passe
pour ce qu’elle est en effet : idéologique – étant une fois pour toutes
admis que toute « valeur » est idéologique hormis celle que l’argent
constitue. De ce point de vue, la « gauche » accomplira idéalement le
destin du capital, qui consiste à idéologiser toute représentation, la sienne
exceptée. Idéologisation a contrario qui l’établira mieux que le droit
ne l’a jamais fait.


 


51. Un président « normal ». Normalité
qu’on prétend étendre à la totalité de l’exercice du pouvoir (base de la
communication du nouveau pouvoir au moment de son installation et des premières
semaines de son mandat – communication pauvre, aussi pauvre que le slogan :
« Le changement, c’est maintenant »). Quand on ne s’est pas
amusé de cette affirmation, on s’est satisfait de l’interpréter comme rupture
avec l’anormalité, il est vrai déterminante, de l’ancien pouvoir (Sarkozy et sa
clique). On s’est gardé cependant de l’interpréter ainsi : qu’il aura pour
effet que tout exercice normal du pouvoir normalisera celui-ci en
tant que tel – que son exercice cessera d’être l’exception qu’il est pourtant
devenu. Normalisant un pouvoir qu’il détient du capital et qu’il exerce à son
bénéfice, Hollande, Ayrault (les autres à leur suite) normaliseront le capital,
ce que la gauche a toujours fait avec un scrupule qui l’honore de son point de
vue ; qui la déshonore du point de vue d’une partie de ceux qui le lui ont
confié.


 


52. Le pouvoir d’exception auquel la
domination recourt à tout instant et en toutes circonstances pour préserver ses
intérêts (en Afrique, au Moyen-Orient depuis longtemps ; en Europe, depuis
peu – en Grèce déjà), qui y recourt quoi qu’il en coûte à ceux à qui il s’applique,
le président et le gouvernement de « gauche » français s’entendent
donc à faire qu’il passe pour aussi « normal » qu’eux le sont et le
seront, dès l’instant que c’est à eux qu’il revient, suivant la volonté du
suffrage universel, d’en représenter et garantir les intérêts.


 


53. « Normalisation » : procédure
par laquelle un pouvoir généralement obtenu par les moyens de la force s’emploie
à satisfaire après coup aux formes et aux règles qui régissent les pouvoirs
dits démocratiques. Il n’y a apparemment que la gauche nouvellement élue à ne
pas voir l’incongruité que ce soit elle qui l’aide à y satisfaire, qui ne s’en
est pourtant pas emparé par la force, seulement par la ruse (qui ne s’est
emparé que de ses formes apparentes).


 


54. Qui satisfasse à la nécessité dans
laquelle se trouve la vandalisation généralisée du capital à cesser de passer
pour ce qu’elle est pourtant : le résultat des « moyens de la force ».
À qui il faut donc s’idéologiser (idéalisation a posteriori). Les droits
de l’homme ont toujours servi de recours idéologique au capital. Non sans
succès depuis 1989 (non sans raison non plus). Vingt ans plus tard, le capital
n’en est pas moins démuni qui domine avec une violence que rien ne refrène (surtout
pas les droits de l’homme). Non qu’il se récuse comme cette violence qui fait
sa force – il la vante même. Mais d’autres droits doivent l’établir comme nécessaire.
Cette nécessité – qu’il reconnaît – constitue sa faiblesse résiduelle.


 


55. C’est ce que recherche l’hystérisation
récente du capital, son hégémonisation une fois achevée : que ce que la
droite ne pouvait pas suffire à faire, la gauche le fasse à sa place. Ce que la
gauche fera que la droite n’aura pas su faire : au moins réduire les
syndicats, en négociant avec eux les conditions renouvelées de l’assujettissement
des populations qu’ils représentent (les syndicats, tout ce qu’il resterait de
l’ancienne protestation contre l’hégémonie). Surtout : que ceux-ci
idéologisent cette hégémonie, en lui ajoutant le « supplément moral »
dont, seul, le capital est impuissant à se doter.


 


56. Exemple de ce supplément moral (de ce jour
idéologique nouveau) : la porte-parole du nouveau gouvernement de « gauche »
s’est dite résolue à « faire disparaître »… la prostitution (été
2012) !


La question n’est pas même ici de l’ambivalence
de la formulation. Comme s’il s’agissait que la prostitution soit plus
invisible encore (plus invisibles les femmes, plus invisibles leurs clients). Pas
davantage que le gouvernement précédent l’ait lui-même à sa façon voulu, qui s’est
employé à la refouler hors des villes. Il suffira de dire que celui-ci aura en
effet obéi à des raisons de police, quand celui-là obéirait à des raisons « politiques »
(morales, donc, au sens de la « gauche » de gouvernement).


Non, il y aurait lieu de mesurer que le
gouvernement du « changement » serait résolu de porter jusque-là
son combat contre l’exploitation. Jusque-là : jusqu’à l’exploitation entre
toutes, jusqu’à l’exploitation par excellence. Jusqu’à l’exploitation sexuelle.


Mais que peut vouloir aussi bien dire qu’on
réduise l’exploitation et le trafic du travail au seul trafic et à la seule
exploitation du travail sexuel, sinon qu’il ne saurait y avoir d’exploitation
du travail (filières, passeurs, etc.) que sexuels.


 


57. Un soupçon s’immisce, qui veut qu’on
demande : qu’est-ce qui distingue par nature le travail sexuel du travail
en général ? Que le sexe y est engagé ? Mais en quoi le fait que le
sexe y soit engagé distingue ce travail de tout le travail où tout le corps n’est
pas moins engagé, le sexe excepté ? Où l’on voit qu’il s’agit d’opérer une
distinction morale au cœur de l’exploitation. Une distinction de nature à
idéologiser l’exploitation par le travail, séparant entre celle qui satisferait
aux exigences des droits de l’homme (du capital) et celle qui n’y satisfait
manifestement pas.


58. C’est du travail en effet qu’il s’agit de
dire une fois pour toutes quelle est la valeur. Une valeur enfin faite pour s’imposer
à tous – de la même façon que l’argent s’impose à tous. À la condition qu’on en
dise aussi, aujourd’hui où il manque, de la même façon et pour les mêmes
raisons que l’argent manque, que les règles qui l’établissent ont changé. Qu’elles
ne peuvent plus être aussi équitables qu’elles l’étaient (qui l’étaient déjà si
peu), quand il ne manquait pas. Qu’elles le seront encore, encore qu’en partie :
d’autant plus strictes – compétitivité, flexibilité, etc. – qu’elles seront
moins équitables. En partie, c’est-à-dire dans la mesure où elles n’atteindront
certes pas à l’état manifestement dégradé qu’elles connaissent dans la
prostitution. Les seules inacceptables. Les seules à devoir « disparaître ».


On en conviendra ; cela laisse une large
marge de négociation aux représentants du travail et à ceux du capital pour
fixer à quelle hauteur celles-ci s’établiront.


 


59.1. Que les filières, trafics, passeurs, etc.
existent aussi pour le travail non sexuel, voilà ce dont la porte-parole du
gouvernement de « gauche » ne semble opportunément pas s’être avisée.


— 2. Parce qu’en tant que le proxénétisme
serait sexuel, il ne serait aucunement capitaliste. Représentation sur laquelle
s’accorderont et la droite et la gauche, ni l’une ni l’autre n’étant à l’évidence
prêtes à s’accorder sur cela qu’il n’y a de capitalisme en tant que tel que
proxénétique ? (On ne rappellera cependant pas sans arrière-pensée que proxenetês
était celui qui s’entremettait dans un marché, hors de toute acception
sexuelle, autrement dit ce qu’on appelle encore un « courtier ».)


— 3. La prostitution a pourtant de tout
temps préfiguré ce que le capitalisme a, il y a peu, conçu et disposé
légalement sous le titre aussi exact qu’éloquent de l’auto-entreprise – asymptote
de la réification entrepreneuriale.


 


60. Auto-entrepreneur : celui qui « s’entreprend »
lui-même dans l’échange ou le service ; et s’identifie au rapport qu’il
établit par leur moyen. Sans médiation, c’est-à-dire sans reste (se fait
courtier de lui-même). Tout entier ce qu’il fait et dans la mesure où ce qu’il
fait l’identifie indistinctement à ce qu’il est. La figure est parfaite qui
parachève le modèle de l’exploitation.


Franz Kafka : « La bête arrache
le fouet au maître et se fouette elle-même pour devenir maître et ne sait pas
que ce n’est là qu’un fantasme produit par un nouveau nœud dans la lanière du
maître[bookmark: footnote9][bookmark: _ftnref9][9]. »


 


61.1. Excepter le travail sexuel seul
du travail en général n’est d’ailleurs pas « juste » (ne rend pas
justice à l’économie dite réelle). Pourquoi n’en pas excepter aussi, sinon
autant (nul ne songe d’ailleurs à la possibilité de l’abolir) le commerce
clandestin des drogues ? Lequel en appelle à plus de police encore (mais à
une moindre réprobation). Qu’on n’attende pas de la gauche, même « nouvelle »,
qu’elle le « libéralise » si peu que ce soit (même celui des drogues « douces »).
L’attention qu’on lui prête (à laquelle elle prétend) pour les quartiers dits défavorisés
ne saurait aller jusqu’à libéraliser un travail qui ne contredit pourtant pas
aux valeurs du commerce, qu’elle a si bien fait siens. Qui présente peut-être
seulement le tort de rendre celles-ci un peu trop explicites : d’en
montrer la laideur implaidable.


2. La drogue : mêmes trafics, mêmes
filières ou presque que celles de la prostitution ? Le soupçon vient à la
fin qu’il n’y a de commerce proscrit par le capital que celui qu’il ne
circonvient pas (dont il ne tire pas du bénéfice phénoménal qu’il réalise la
part qui lui serait due).


3. Une distinction persisterait donc, qui
sépare entre le travail clandestin et le travail déclaré. Que peut en effet
vouloir dire, du point de vue du droit au (et du) travail, qu’un ministère
veuille que disparaisse (abolir) un travail qu’il reconnaît et qu’il soumet à l’impôt
(la prostitution) quand il ne prétend pas à la disparition d’un autre qu’il
traque et qui échappe à l’impôt (l’économie souterraine des territoires sans
économie) ?


 


62. Un précédent gouvernement de « gauche »
n’avait pas fait montre d’une moindre ambition, exemplairement idéologique, qui
avait triomphalement prophétisé qu’il n’y aurait bientôt plus (avant cinq ans) personne
à dormir dehors (plus aucun « sans abri ») ! Étrange insistance
et s’agissant des mêmes, qui sont sans défense, et pour qu’on ne les
voie plus faute de pouvoir faire qu’ils disparaissent. Que disparaisse un
sous-prolétariat, prostitué ou sans abri, qui a en commun que les corps des uns
sont livrés à la nuit, sans argent, quand la nuit livre le corps des autres à l’argent.


 


63. Le futur président s’est présenté aux
suffrages des Français comme « l’adversaire de la finance ». On
s’en est moins alarmé où on l’aurait dû qu’on n’en a ri où on l’aurait pourtant
espéré. Avec raison : les coups qu’il lui porte depuis qu’il est élu ne
semblent pas en mesure de l’ébranler. Tout prête au contraire à croire que la
finance a déjà rallié cet adversaire prétendu à ses raisons – des raisons en
effet supérieures (à supposer qu’elles n’aient pas toujours été aussi les
siennes). Lesquelles consentent sans mal qu’on se déclare leur adversaire, pourvu
qu’on les rallie le moment venu de les affronter réellement. Il pactise
donc en douce avec elles, dans l’intérêt nécessairement supérieur de la France
qu’il incarne et de ceux qu’il représente. Incarnation et représentation qui
devraient le porter à prendre des mesures qui seront d’autant moins
préjudiciables à l’une (la France) et aux autres (les Français) qu’elles seront
profitables à la « finance » dont l’une comme les autres dépendent.


 


64. Il faudrait, pour se faire l’adversaire de
la finance, ce qu’il a pourtant dit qu’il serait, un renversement. Mais le
slogan de campagne n’était pas : « Le renversement, c’est maintenant. »
On s’en serait avisé. Tout au plus : le changement. Or la domination n’a
jamais rien eu contre le changement, fût-il assorti d’une menace portée contre
ce qui la constitue en propre : la finance. Elle sait d’expérience qu’un
tel changement, fût-il assorti de menues et momentanées menaces, est de nature
au moins à la revigorer, au mieux à la rénover. Le fait n’est pas niable :
c’est la gauche qui a toujours revigoré ou rénové la domination, et la finance
en tant qu’elle la constitue. Les obligeant à trouver des solutions que, sans
elle, elle eût négligé de chercher (point de vue depuis lequel la droite, pour
constituer un allié naturel, constitue aussi un danger, qui ne conflictualise
qu’insuffisamment les rapports).


 


65. Ce qu’il y a tout de même de pathétique à
se présenter comme l’adversaire de la finance pour, le moment vite venu de l’affronter
(ce qui se produira en effet dès la fin de l’été), pactiser avec la totalité de
ses règles, lesquelles ne sont pas faites – l’expérience le démontre – pour
consentir à leur adoucissement davantage qu’à leur changement !


Règles qui sont d’une cohérence telle qu’effectivement
on ne les change en rien si on ne les change pas toutes. Si on ne les
renverse pas. Où le renversement se présente ici comme l’antonyme exact
aussi bien qu’historique du changement[bookmark: footnote10][bookmark: _ftnref10][10].


 


66. L’erreur vient sans doute de ce qu’on
tient généralement la domination pour sans règles – ou pour la raison
supérieure de toute dérégulation. Mais c’est ne pas voir que cette dérégulation
établit des règles si coercitives que le changement n’y peut pas suffire. De ce
point de vue, le mot « changement » relève d’un moralisme (caractéristiquement
social-démocrate) qui tient pour corrigibles (pour réformables) des règles qui
ne le sont constitutivement pas. Qui le sont si peu qu’elles tendent au
contraire à se constitutionnaliser, entre autres en contraignant les
représentations parlementaires à l’inscrire dans la loi au titre de « règle
des règles » : ce que les agences de notation ont explicitement
appelé la règle d’or (qu’on a vu la gauche ne pas vouloir voter quand
elle était dans l’opposition, qu’elle s’apprête à voter maintenant qu’elle
dispose de la majorité[bookmark: footnote11][bookmark: _ftnref11][11]).


 


67. La « gauche » élue craint-elle
les agences de notation ? Au contraire, elle les bénit. Sitôt apparues (apparition
récente), celles-ci ont constitué la transcendantalité à laquelle l’hypercapitalisme
aspirait depuis 1989. À la règle d’airain, à la règle d’or, c’est à elle qu’il
revient dorénavant de rappeler tous les gouvernements (de droite comme de
gauche ; de gauche a fortiori) qui seraient enclins à se montrer
ingénument généreux avec ceux qui les ont élus (à se tenir pour leurs obligés).
Ce que la « gauche » ne sera pas, qui pourra pourtant dire qu’elle l’aurait
été, s’il n’avait dépendu que d’elle ?


 


68. Plus rien ne doit pouvoir dépendre d’elle :
c’est la condition à laquelle elle s’est fait élire. La démonstration qu’il lui
incombe de faire, c’est qu’il ne dépend politiquement de personne que
quoi que ce soit soit possible, surtout pas d’elle – sinon, la politique
recommencerait, et il n’y a rien que la « gauche » veuille moins, d’accord
en cela une fois encore avec la droite.


 


69. L’hypercapitalisme n’invente pas
politiquement tous les jours quelque chose de nouveau (il n’en a nul besoin, n’étant
pas lui-même une politique[bookmark: footnote12][bookmark: _ftnref12][12]) – Il est même rare qu’il invente quoi que ce soit. Il n’en reste pas
moins très en avance sur tout ce qui prétend s’opposer politiquement à lui, qui
n’invente plus rien non plus, et depuis longtemps. Qui montre même à ne rien
inventer une persévérance qui tranche avec la prétention qu’il a du contraire.


 


70. Le capitalisme a inventé les agences de
notation. Des agences de notation, il y a lieu de dire d’emblée ceci : elles
joueront au début du XXIe siècle le rôle que la transparence a joué à la fin
du XXe. Un rôle idéologique majeur[bookmark: footnote13][bookmark: _ftnref13][13].


Le même rôle à la vérité, mais autrement. De
là qu’on les verra agir dorénavant ensemble (l’une étant condition de l’autre).
Le capitalisme a beau en avoir montré toujours et partout une aversion à toute
épreuve (aversion feinte), s’attachant à faire qu’apparaisse pour idéologique
tout ce qui s’est toujours et partout opposé à lui, il n’en a pas moins montré
pour l’idéologie en tant que telle une envie constitutive : comme de ce
qui lui aurait manqué ; comme de ce dont sa trivialité naturelle l’aurait
privé.


 


71. Cette précision s’impose : l’hypercapitalisme
a beau avoir été de part en part idéologique aussi, force lui a été de
reconnaître, le jour où il l’a emporté sur ce qui s’opposait à lui (sur les
gauchismes d’abord, sur le communisme ensuite), que ses représentations étaient
impuissantes à produire une instance du jugement. Or il n’y a pas d’idéologie
qui ne doive disposer d’un jugement, les instances de celui-ci fussent-elles
artificielles ou arbitraires.


 


72. En tout et pour tout, l’hypercapitalisme n’aura
trouvé, depuis 1989 où il règne sans partage, pour lui tenir lieu d’instance du
jugement, que ces dites agences de notation. Lesquelles décident des notes que tout
mériterait, des États aux entreprises, des entreprises aux services publics, suivant
le modèle commun qu’elles leur impartissent. Qu’elles « dégradent »
le plus souvent, suivant la terminologie qui a cours et le processus dans
lequel elles ont tout entraîné. Tout étant en effet devenu par le moyen de l’hypercapitalisme
le marché qu’il devenait devenir, l’enseignement et la santé aussi dès
lors qu’on les aura tout entiers privatisés, de la même façon que les
entreprises et les États, rien ne s’opposera plus à leur notation. Les
personnes non plus que les choses (processus lui aussi commencé).


 


73. On peut en faire le pari : la « gauche »,
dans cinq ans, perdra les élections, et les perdra au profit de la droite, non
sans pouvoir cependant afficher la fierté d’avoir « assaini » la
situation et laissé des comptes « à l’équilibre » – vieille fierté
que celle-ci tire toujours péniblement de ses rares passages par le pouvoir.


 


74. Il n’y a que la gauche (toute la gauche, y
compris syndicale) pour ne pas voir comment la conflictualité par laquelle elle
se définit, à laquelle elle se reconnaît – « Mon adversaire, c’est la
finance » – est une conflictualité fausse ou feinte, qui sert en
dernier ressort les intérêts de la domination. Qui les sert en cela : elle
établira pour finir de nouveaux rapports de domination, dont il sera peut-être
possible de dire qu’ils seront plus justes, mais dont il est déjà certain qu’ils
seront plus durs (ayant obtenu l’assentiment de tous ceux qu’ils intéressent). Toute
négociation, en ce sens, est aujourd’hui de nature à les conforter. La droite n’a
jamais su passer qu’en force. Or il n’y a rien que la domination n’exècre
maintenant comme l’évidence de cette force (maintenant que l’apaisement est sa
règle, par lequel se définit dorénavant la démocratie avancée). À quoi elle
préfère de beaucoup la réciprocité apparente de la négociation.


 


75. La politique de la négociation sociale que
la « gauche » nouvellement élue veut également faire entrer dans la
loi (qu’elle veut aussi constitutionnaliser) ne dit pas autre chose : qu’il
faut que chacun consente à ce à quoi il faudra de toute façon qu’il se résigne.
Suivant le théorème politologique qui veut qu’il n’y ait de démocratie qu’apaisée
(l’alternance), il ne doit y avoir de démocratie sociale qu’elle aussi apaisée,
autrement dit qui ne se « négocie » (table ronde, « grand-messe »,
Grenelle, etc.).


 


76. On notera en passant qu’il n’y a pas jusqu’aux
conditions de l’exploitation, donc de l’assujettissement, à n’être négociables.
C’est-à-dire à ne relever du « commerce » qui régit la totalité
du rapport des hommes au travail. Et qui ne fasse du travail le négoce
généralisé qu’il est désormais, qu’avait annoncé Nietzsche d’une façon qui a en
partie échappé à Marx.


 


77. Négociations dont il n’y a pas un syndicat
aujourd’hui pour dénoncer les règles qui président à leur organisation. Lesquelles
ne sont pas douteuses pourtant : gérer ensemble la pénurie, les privations,
la paupérisation même pour une partie ; ensemble trouver la juste gestion de
celles-ci. Oublié d’un coup qui les a établies (les banques, les fonds de
pension, les agences de notation, etc. – dans le langage du candidat, aussitôt
abjuré par le président : « la finance »). La domination n’ignore
pas, au contraire de la droite, qu’on ne conserve et consolide le pouvoir qu’en
y associant étroitement qui s’y oppose, qui s’y oppose le plus, surtout. Qu’on
ne le conserve et consolide même qu’ainsi (réservant alors à qui s’y rallie, même
tardivement, tardivement surtout, les places les meilleures pour prix de son
ralliement).


(C’est de ce point de vue qu’il y a lieu de
parler d’une « bêtise » congénitale de la droite, laquelle ne peut s’empêcher
de mettre cyniquement à nu les intérêts du capital ; lequel, au contraire,
a intérêt à régulièrement lui préférer la gauche, ne serait-ce que pour
que le partage soit de nouveau redistribué et par là rétabli en son principe – il
en va ainsi de ce jeu qui consiste à donner à l’assujettissement des formes juste
assez justes pour être supportées.)


 


78. Les plans sociaux vont fondre sur la
France. Que va faire l’adversaire de la finance pour s’y opposer ? Rien. Il
ne le peut pas. Une usine automobile fermera-t-elle, tout au plus
insistera-t-il pour que des mesures de « reclassement » assortissent
cette fermeture (on sait ce qu’en vaut l’aune). Non sans maudire malgré lui la
déclaration à tous égards imprudente de celui qui l’a précédé au titre de la
responsabilité politique gouvernementale (un ex-révolutionnaire, qui plus est) :
« L’État ne peut pas tout. » (Jospin, 1999).


Ce qu’il sait mieux que lui-même ne le savait :
il lui faut en effet compter avec le fait que la situation s’est
considérablement « dégradée » depuis. Non seulement il ne peut pas
tout, mais il n’y peut pour ainsi dire plus rien.


 


79. Le pouvoir que l’État n’a plus, qui fait
qu’il ne peut pour ainsi dire plus rien, c’est la « finance »
justement qui l’a. Soit que celle-ci (organismes internationaux : FMI, BCE,
etc.) le lui ait soustrait (elle s’emploie à le lui soustraire de plus en plus),
soit que l’État le lui ait abandonné (privatisations massives, etc.) Difficile
de faire la part des torts de chacun. Et le faire n’a certainement aujourd’hui
plus aucune importance. Le fait est que l’État continue de se prévaloir d’un
pouvoir qu’il n’a (pour ainsi dire) plus. Qu’il exerce cependant – pour ce qu’il
en reste – au profit de ce qui le lui a soustrait.


 


80. Quel intérêt y trouve-t-il, demandera-t-on ?
Celui-ci qu’il ne reste l’État qu’à ce prix, ne représenterait-il (pour ainsi
dire) plus rien des intérêts publics, ne représenterait-il plus que des
intérêts privés.


Intérêts privés qu’il est prêt pourtant à
défendre avec autant d’autorité qu’il défendait auparavant les intérêts publics.
L’autorité est tout ce qui lui reste (police, justice, armée), et la question
ne compte plus vraiment de savoir au bénéfice de qui il l’exerce (à quoi il les
emploie).


Cette autorité restreinte et en grande partie
factice, les intérêts privés la lui concèdent. Suivant une juste répartition
des pouvoirs ? Non, suivant une répartition intéressée. Cet intérêt est
essentiellement le sien, qui veut que la police ne disparaisse pas, ni la
justice ni les armées, à l’abri desquelles sa prospérité se perpétuera (préjudice
que redoutent de tels intérêts : qu’ils doivent eux-mêmes assumer les
moyens de police, de justice et d’armée pour être protégés[bookmark: footnote14][bookmark: _ftnref14][14] ; qu’il arrivera cependant qu’ils assument eux-mêmes, partout où l’État
sera défaillant).


 


81. La sécurité compte d’ailleurs au nombre
des trois ministères dont le nouveau gouvernement, de « gauche », a d’emblée
déclaré ne pas vouloir réduire les moyens. Pour veiller à celle des citoyens, et
parmi eux à celle des plus démunis ? Non, on le verra : pour réprimer
le moment venu l’éventuelle violence des citoyens les plus démunis contre les
intérêts du capital, que la « gauche » ne défendra pas moins que la
droite avant elle (c’est ainsi que cela se passe partout – en Grèce, en Espagne,
en Italie, etc., où les mesures du capital dressent contre elles cette violence).


 


82. Point de vue depuis lequel la sécurité est
la même pour la gauche que pour la droite. Où il n’est, pour l’une comme pour l’autre,
qu’anecdotiquement question de la délinquance. Mais où il l’est toujours de l’ordre
public. Distinguo subtil ? Non, et il est possible d’en juger par les
forces d’intervention distinctes que l’une et l’autre appellent. La « gauche »
nouvellement élue ne s’en est d’ailleurs pas tout de suite inquiétée qui s’est
rallié, par la grâce de l’élection, tout ce qui est à tout instant susceptible
de déborder dans la rue (la rue ne se constituant que rarement contre la gauche,
on se demande pourquoi d’ailleurs, sinon par le fait que ce qu’on appelle « la
rue » tient encore la gauche pour différente de la droite – on se demande
par quelle grâce aussi).


 


83. La sécurité sur laquelle la « gauche »
n’entend pas céder moins que la droite. Comme on l’a vue exemplairement faire
avec les Roms. L’opposition a beaucoup dit depuis mai 2012 que le nouveau
gouvernement n’avait de cesse de faire le contraire de ce que le précédent
avait fait (que c’était là tout ce qu’elle savait faire). À tort : il sait
faire la même chose que ce que celui-ci avait fait de pire.


 


84. Le nouveau ministre de l’intérieur (Valls),
qui fait en effet la même chose que l’ancien (Guéant), ne prend pas même la
peine de le justifier autrement. Tout au plus précise-t-il que les raisons pour
lesquelles il le fait, à la différence de celles de son prédécesseur, sont de « gauche ».
Quant aux forces de police, elles ont tout loisir de se satisfaire que, quoique
les raisons auxquelles elles doivent maintenant obéir aient changé, leurs
méthodes puissent rester les mêmes (rafles dès l’aube, bulldozers contre
bidonvilles, etc.).


Raisons et méthodes contre lesquelles ce n’est
certes pas à tort que des associations, elles-mêmes de gauche, avaient protesté,
même si c’est à tort qu’elles auront en partie cru que la « gauche »
était résolue d’y mettre bientôt fin[bookmark: footnote15][bookmark: _ftnref15][15].


 


85. Forces de police que ce ministre-de-l’Intérieur-de-gauche
choie comme sa fonction semble l’y obliger, leur donnant raison par principe. Ce
qu’on a vu les militants du parti majoritaire réunis à La Rochelle (université
d’été) ovationner, ovationnant celui-ci[bookmark: _ftnref16][16]. Si le but de ce gouvernement de « gauche » était de
convaincre que la sécurité ne constituait plus un « tabou » pour lui
ni pour ses militants, force est alors de se représenter rétrospectivement
combien ce tabou a dû peser sur celui-ci et sur ceux-là.


 


86. Le changement annoncé prévoyait qu’il ne
serait admis de procéder à des expulsions de Roms qu’à la condition que des
mesures de relogement aient été expressément prévues. La preuve en est que le
changement est « en marche[bookmark: footnote16][bookmark: _ftnref17][17] » qu’à défaut que les Roms eux-mêmes aient été relogés, comme l’assurance
en avait pourtant été donnée, leurs animaux l’ont été[bookmark: footnote17][bookmark: _ftnref18][18].


 


87. Le démantèlement brutal des camps de Roms
marquera les débuts de la nouvelle présidence, de « gauche », de la
même façon que la réception du Fouquet’s a marqué ceux de la précédente
présidence, de droite. Et il n’est pas sûr qu’on ne trouvera pas bientôt les
seconds plus compromettants que les premiers.


 


88. Tout le temps qu’on a montré à l’opinion
nationale des pauvres qu’on appauvrissait un peu plus par le moyen de la force,
de quoi détournait-on son attention ? Des reniements qui l’appauvriraient
elle-même, après. Lesquels tournent tous ou presque autour de l’adoption du
pacte de stabilité européenne (l’autre nom de la règle d’or). Avec les Roms, la
« finance » a vu en très peu de temps son adversaire déclaré se
détourner d’elle, et se trouver des adversaires beaucoup plus à sa taille.


 


89. Si peu que le nouveau gouvernement de « gauche »
ait dit vouloir, il veut cent jours plus tard le contraire exactement. On
ne s’en étonnera pas. Il n’appartient à aucun gouvernement de vouloir ce que la
domination n’a pas voulu pour lui. Laquelle tient les changements politiques
pour de pauvres péripéties, qu’elle ne semble concéder dans un premier temps (le
temps que les apparences de la démocratie restent sauves) que pour les
rapporter aussitôt aux intérêts qui sont inébranlablement les siens.


 


90. Le nouveau gouvernement, de « gauche »,
humilie les putains et les Roms ; soit ce qui est humiliable, et l’est
immémorialement. Et montre au contraire une prévenance de tous les instants
pour tout ce qui, toujours et partout, humilie : la police, la justice (ce
qu’on a d’abord voulu montrer) ; l’argent, la « finance » (ce qu’on
a ensuite et aussitôt montré). Pensera-t-on que c’est sans raison ni calcul ?


 


91. Le choix n’est pas anodin en effet qui a
consisté et consiste à stigmatiser une frange de population complaisamment
représentée comme détérritorialisée (antinationale[bookmark: footnote18][bookmark: _ftnref19][19]), improductive, parasite ou délinquante ; autrement dit, vivant
aux dépens d’une société tout entière rassemblée sous la bannière d’un
redressement productif national, censée désormais lui tenir lieu d’identité.


Il s’est tout simplement agi, pour ce nouveau
gouvernement de « gauche » comme pour les précédents gouvernements de
droite, de prélever parmi les figures prédestinées du sacrifice public celles
qui sont susceptibles de tenir lieu de modèle aux populations que sa politique
sacrifiera à coup sûr. Et d’avertir qu’il lui faudra sacrifier avec la même
rigueur tout ce que la population comptera sous peu de déterritorialisé (d’antinational),
d’improductif, de parasite et de délinquant.


Suivant le nouvel ordre économique mondial qui
veut que le capital seul soit dorénavant insacrifiable.



ANNEXE


LE MOT : « COMMUNISME », PAR DÉFAUT


 


Ce texte a été écrit en réponse à la question en forme d’enquête posée
par Daniel Bensaïd pour la revue ContreTemps sous
le titre : « De quoi le communisme est-il le nom ? ».
Il a paru dans le n° 4, quatrième trimestre 2009 (nouvelle série, Éditions
Syllepse). À peine modifié ici, le titre excepté ; lequel était, dans sa
première publication : « Le mot “communisme”, puisqu’il en faut un »,
auquel aura été ici préféré, pour appuyer les réserves qu’il inspire :
« Le mot “communisme”, par défaut ».


 


 







 


Le mot : « communisme », puisqu’il
en faut un et puisque c’est celui-là que vous avez retenu.


On remarquera cependant :


Que tout, ou à peu près, appelait le mot :
« communisme » à disparaître ;


Qu’il n’a pas disparu, qu’il reparaît même (je
veux dire qu’il connaît ce surcroît d’actualité), à la faveur de l’usage qu’en
a fait Alain Badiou il y a peu.


On assortira cependant cette seconde remarque
d’une précision : Badiou n’emploie pas le mot sans en restreindre
sensiblement la portée ; l’articulant tantôt au mot « hypothèse »,
tantôt au mot « idée » (« Hypothèse communiste »
dans un cas[bookmark: footnote19][bookmark: _ftnref20][20] ; « idée du communisme » dans l’autre[bookmark: footnote20][bookmark: _ftnref21][21]). Ce qui, dans la mathématique qui n’est pas pour rien la sienne, même
quand il parle de politique, veut dire que vérification devra nécessairement
être faite de la validité de son emploi (présent et à venir). Précision que
complète cette seconde : « communisme », dit-il, vaut aussi bien
pour : « émancipation », etc. Autrement dit, s’il convient qu’un
mot est nécessaire, et s’il compte celui-là au nombre de ceux que la situation
appelle, c’est en partie disposé à soutenir que c’est lui qu’elle appelle
préférentiellement ; pas au point donc de ne pas être prêt à en appeler à
d’autres si les méprises l’emportent qu’il est susceptible de susciter.


Autrement dit, il ne choisit pas davantage qu’il
n’insiste (il n’insulte pas l’avenir, laissant aux autres le soin d’insulter le
passé). Cette dernière précision pour dire : la chose n’est certes pas
douteuse (elle ne l’est aucunement) qui veut que tout doive être renversé (le
monde ainsi qu’il est), même si le mot l’est (ou peut l’être). J’ajoute :
assez douteux pour ne pas s’imposer même à celui qui semble l’imposer. Et
encore : même s’il semble en imposer à ceux qui le reprennent (et il
importe peu alors qu’ils le reprennent de lui, puisque celui-ci s’est abstenu
d’en établir absolument le sens).


D’autres questions se présentent à l’esprit :


Pourquoi le mot « communisme » n’a-t-il
pas disparu quoique tout l’appelât à disparaître ? De quelles réserves
dispose-t-il que l’histoire, dont il a entre-temps été chargé (souillé), n’a
pas épuisées ?


II faudra y revenir.


Pourquoi le reprendre, et que reprend-on le
reprenant ?


D’autres mots n’auraient-ils pas mieux convenu,
que l’histoire n’eût pas pareillement – entre-temps – chargés (souillés) ?


La troisième question est elle-même une
réponse : oui d’autres mots auraient, de beaucoup, mieux convenu (« anarchie »,
par exemple), à ceci près qu’il n’y a aucun sens à le prétendre dès lors que c’est
« communisme » et que ce n’est pas « anarchie » qui est
revenu. Nul n’est venu parler d’« hypothèse » ou d’« idée »
anarchiste ; nul en tout cas ne l’a fait de façon telle que quiconque
voulût le reprendre (c’est regrettable et je le regrette : mais, sans
doute, le mot « anarchie » n’est-il pas fait pour revenir ou, du moins,
pas pour revenir pareillement – il n’a, il est vrai, jamais mobilisé les mêmes
ambitions ni, partant, aucune « masse »). (En même temps, il ne
cessera jamais de venir-revenir hanter le mot « communisme » lui-même,
comme son mauvais témoin, aussi longtemps que celui-ci viendra-reviendra hanter
le langage.)


Répondre à la troisième question, c’est
répondre à la première partie de la deuxième (je la rappelle : Pourquoi le
reprendre ?). Reste alors, avec la seconde partie de la deuxième question
(que reprend-on le reprenant ?), toute la première : pourquoi « communisme »
– le mot – n’a-t-il pas disparu que l’histoire – « Staline », la « bureaucratie »,
comme vous dites, bien d’autres choses encore – a pourtant retourné, défiguré, rendu
horrifique ? La réponse n’est pas nécessairement simple, ni rassurante. Elle
peut vouloir dire que le mot est substantiellement supérieur à ses
défigurations successives ; autrement dit, que la promesse qu’il porte n’est
pas mesurable aux compromis qu’il a dû passer ; ou bien que ses
compromissions elles-mêmes, si considérables qu’elles aient pourtant été, ne
mettent pas en cause l’inspiration initiale à partir de laquelle elles ont été
passées ; à la fin, que cette inspiration persiste qui ne demande qu’à
être retrouvée. Soit ! On pourra tout aussi justifiablement prétendre qu’il
ne s’est agi là ni de compromis ni de compromissions, mais d’un travestissement
du tout au tout qui demande qu’on retrouve, sous la cendre des mots et des
morts, l’inspiration initiale. Pourtant, on ne pourra pas ne pas faire, dans un
cas comme dans l’autre, qu’on n’idéalise et l’inspiration et le mot. Qu’on ne s’en
tienne à l’idéalité qu’il désigne aussi, quelque obstinée violence qui s’y
oppose nécessairement et ne cessera jamais de s’y opposer. C’est ceci qui n’est
pas rassurant : ces réserves sont celles d’une piété et toute piété, qui s’est
toujours célébrée au moyen d’un mot, n’a jamais passé avec le monde réel, avec
le monde politique, que des compromis ou des compromissions où elle a perdu l’âme
dont elle se prétendait dotée.


Dans la controverse qui a récemment opposé
Daniel Bensaïd à Alain Badiou, controverse intéressante à plus d’un titre, plusieurs
traits demandent à être un moment remarqués. Je retiens pour ma part celui-ci
qui autorise le premier à reprocher au second de tenir toute l’histoire du
communisme « réel » pour « stalinienne ». Toute, c’est-à-dire
indistinctement : léniniste, stalinienne, trotskiste… On comprend que
Bensaïd proteste, lequel tient – comme au communisme lui-même – que penser
celui-ci, c’est en penser l’histoire, et que l’histoire n’en est pas la même
selon qu’elle est léniniste, trotskiste ou stalinienne. Il tient qu’on ne doit
pas méconnaître comment l’histoire s’est écrite, qu’on le doit d’autant moins
que la plupart de ceux qui la revendiquent, et militent encore en son nom
aujourd’hui, sont volontiers portés à l’oublier (vieilles lunes, dont leurs
luttes n’auraient plus rien affaire). Mais Badiou a raison aussi : à très
peu près, l’histoire est la même et il n’est plus temps de savoir avec
précision ou certitude quand la trahison a commencé et avec qui : Staline,
Lénine, Trotski, Boukharine, etc. – vieilles lunes, si l’on veut, de ce point
de vue, qu’il n’est pas même impossible de faire remonter à Marx et Engels eux-mêmes
(ce qu’on avait vu faire aux philosophes dits « nouveaux » à la fin
des années soixante-dix). Quelque usage que certains en aient fait en effet, et
infamants, ce n’est pourtant pas une querelle subalterne. Ce l’est si peu qu’elle
permet au premier de reprocher au second (reproche inattendu) de former là une « hypothèse »
plus « philosophique » que « politique ». Admettons-le, au
moins provisoirement (même si eux-mêmes ne sauraient tomber d’accord là-dessus).
L’admettre permet au moins qu’on déporte un instant l’attention du mot « communisme »
vers le mot « hypothèse », et que la querelle par le coup s’en trouve
renouvelée. C’est-à-dire, elle permet qu’on restitue au mot « hypothèse »
– mot qui ne divise pas – l’importance que le mot « communisme » – qui
divise – semblait avoir prise toute. Ce qui est acquis en effet, et auquel il
faut se tenir, c’est :


1) le principe d’une opposition irréductible à
l’actuel système de domination ;


2) que relèvera du mot « hypothèse »
(ou le pourra) n’importe laquelle (ou presque) des formes que revêtira cette
opposition ;


3) que « communiste » ne constituera
qu’une des formes que cette hypothèse sera susceptible de revêtir, quand bien
même serait-elle celle sur laquelle le plus grand nombre, non sans raison, s’accorde.


C’est pourquoi il faut en revenir à la
question que vous posez, que je rappelle : « De quoi le communisme
est-il le nom ? »[bookmark: footnote21][bookmark: _ftnref22][22]. À celle-ci, on est tenté de répondre d’abord ceci :


1) de trop de choses à la fois pour qu’il soit
possible de dire ici quoi.


Réponse rapide à laquelle il est possible d’en
opposer une autre qui l’est plus encore :


2) d’un matérialisme – réponse, on le
voit, qui présente l’avantage de ne pas diviser a priori l’hypothèse
entre son versant politique et son versant philosophique.


Pas n’importe quel matérialisme, cependant :
le premier, sinon le seul qui ait fait du matérialisme une politique ou toute
la politique (alors qu’il avait déjà fait des philosophies).


Deux questions cependant, toujours avec la
même vitesse :


1) le communisme n’a-t-il été que
matérialiste ? ;


2) le communisme a-t-il été assez
matérialiste ?


La réponse à la première de ces deux questions
s’impose : il n’a certes pas été qu’un matérialisme ou que matérialiste – mais,
c’est selon, un idéalisme, un spiritualisme, un utopisme, un messianisme, etc.
(Il s’y est attaché plus de foi que de vrai savoir, plus de croyance que de
lucidité, plus d’opinion que de pensée, plus d’espérance que de calcul, etc.).


À la seconde de ces deux questions, la réponse
s’impose aussi (contre laquelle beaucoup pourtant se récrieront) : il n’a
pas été assez matérialiste.


De ces deux observations complémentaires (aucunement,
donc, contradictoires), selon lesquelles le communisme n’a été ni seulement
ni assez matérialiste, il est possible de déduire ceci :


3) le communisme n’a jamais été ni seulement
ni assez communiste.


Le contraire, en somme, de ce qu’on n’a que
trop dit. Il faut alors soutenir que ce qui a terrifié – et qu’il ne faut
diminuer en rien ni d’aucune façon –, ce n’est pas le communisme, mais sa
déconvenue (sinon sa non-venue, du moins sa venue à demi), laquelle a commencé
avec lui, en même temps que lui, et pour les raisons que lui-même a réunies. Tout
le travail qui reste à faire tient à ses raisons – mais quel travail ! C’est
de ce travail et de ces raisons que la valeur des mots « communiste »,
en premier, et « hypothèse », accessoirement, dépendra.


De longs détours devraient être nécessaires (le
seront). Celui, par exemple, qui consistera à rappeler que le mot « communisme »
est apparu pour la première fois chez Restif de la Bretonne. Rappel qui est l’occasion
de deux remarques accidentelles :


1) pas chez un philosophe donc (même français,
même des Lumières), mais chez un écrivain (la grande liberté de la langue
pensée-créée au et par le XVIIIe siècle, avant que le moralisme bourgeois du XIXe en eût
raison) ;


2) pas chez un doctrinaire, un responsable, un
représentant, un élu, mais chez un libertin (que Paris, la nuit, obsède, qu’obsède
la surexposition du sexe, lequel mêlerait les classe sociales, en tout cas ne
distinguerait pas entre elles – la nuit, tous les chats dialectiques sont gris).


Deux remarques donc, lesquelles permettraient
cette observation : philosophe/écrivain, doctrinaire/ libertin (etc.), comme
ils s’opposent terme à terme, opposent aussi a priori et terme à terme
deux destins possibles/prévisibles du mot « communisme » (préviennent
contre la méprise – tragique – à laquelle il n’échappera pas).


Reprendre l’histoire du mot « communisme »,
c’est la reprendre au moment où il a effectué le partage. Pas le partage qu’il
promettait ; un autre : qu’il ne promit pas à tous pareillement. Marx
en effet ne promit pas à tous le même partage quoique le communisme était fait
pour que ce fût la condition même du partage qui ne dût plus être contestée – n’est-ce
pas ce qu’on attendait de Marx ?


Marx en effet a séparé. Pas seulement entre
classes ennemies (c’était bien le moins), mais entre ennemis de la même classe
(entre ceux dont il fit, dans la même classe, des ennemis). Marx a séparé entre
le bon grain de la « plèbe » et l’ivraie de la pègre – de la « pègre
prolétarienne », ce sont ses mots. Promettait-il de « relever »
ce qui est bas et vil (proletarius) ? Il ne l’a pas promis sans, par
le même geste, abandonner à cette « bassesse » et à cette « vilenie »
ce qui l’était le plus, ce qui était irrelevablement vil et bas, décidant en
somme qu’il l’était sans espoir ni remède. Son matérialisme dissolvait moins
une séparation existante qu’il ne la déplaçait. Et, à la fin, qu’il ne la
reconduisait et ne la renforçait, l’assortissant en fait d’une sévérité accrue
du jugement ; dont dépendra plus tard la sévérité de tous les jugements
prononcés en son nom. Dont, autant le dire, ce sont tous les suspicions et tous
les procès qui dépendront désormais, qui s’autoriseront de son principe.


Les mots au moyen desquels il a désigné ce reste
de l’opération de partage qu’il effectuait à son tour, qui aurait dû
corriger la précédente, qui aurait dû permettre que le partage ne nécessitât
plus dès lors aucune correction, sont parmi les plus cruels, surtout parmi les
plus moraux qui fussent jamais formés. Ils apparaissent dans le Manifeste ;
ils abondent dans le 18 Brumaire de Louis Bonaparte. J’y renvoie[bookmark: _ftnref23][23].


Il n’y a pas de bourgeois qui n’ait pu les
avoir alors, comme lui, avec lui. Qui ne puisse les avoir aujourd’hui. On n’y a
pas assez pris garde. Marx nomme et condamne, et ne nomme ni ne condamne pas
moins que la bourgeoisie elle-même le sous-prolétariat pouilleux et paillard
des estaminets, des beuveries et des rixes, qui boit et baise sans vergogne, c’est-à-dire
sans souci du travail, c’est-à-dire sans souci de reproduire une main-d’œuvre
qu’il faudra que la guerre de classes, le moment venu, reprenne au capital. Parce
que le matérialisme de Marx est moral (Marx n’attend pas moins du travail que
les bourgeois même s’il en attend le contraire – rien n’a changé de ce point de
vue). Parce que le matérialisme de Marx est puritain (un siècle de puritanisme
communiste nous l’enseigne dont les traitements réservés au sexe, à la
psychanalyse et à l’art constituent un marqueur très sûr). Parce que c’est un « haut »
matérialisme, pour le désigner par opposition au matérialisme auquel Bataille
en appellera au début des années trente (contre le fascisme et contre le
marxisme lui-même, par le coup, impuissant à s’opposer à sa « montée ») :
un « bas matérialisme ».


Le communisme est-il un matérialisme ? Il
aurait dû l’être et ne l’a pas été ; il le devra mais le sera-t-il ? N’être
qu’un matérialisme pour mériter le nom que vous voulez qu’on lui donne encore, et
auquel lui-même a prétendu.







 


 


Quatrième de couverture


 


Friedrich Nietzsche : « Le
désillusionné parle. – j’ai cherché des grands hommes, mais je n’ai trouvé que
des singes de leur idéal. »


« L’assujettissement n’est entier qu’à
la condition que les partis d’alternance l’assument à tour de rôle, administrant
par là la démonstration de sa perfection sans alternative.


En quoi la domination est-elle parfaite ?
En ayant réduit son alternative à l’état d’illusion. Illusion elle-même
parfaite qui veut que pensent voter contre la domination ceux-là mêmes qui la
reconduisent à l’identique (ou presque : ses excès exceptés). »


Michel
Surya


 


Michel Surya dirige
la revue Lignes. Il a récemment publié Sainteté de Bataille, aux
Éditions de l’éclat. Ce volume est le cinquième de sa série « De la
domination ».
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[bookmark: _ftn1][1] La violence dont les
médias ont fait preuve depuis l’été contre le nouveau pouvoir le confirme a
contrario, qui s’emploie à lui rappeler que ce sont eux qui l’ont porté à
la tête de l’État, et qu’ils disposent du moyen de ne pas l’y maintenir. [Note a
posteriori, oct. 2012]


 







[bookmark: _ftn2][2] P. Handke, Le Poids
du monde. Un Journal, Gallimard, 1980, p. 275. 







[bookmark: _ftn3][3] La forme qui prévaut
maintenant veut qu’on dise « les » marchés où l’on disait auparavant
« le » marché. On peut ne pas la préférer cependant. Ne serait-ce que
parce qu’elle introduit une idéalisation subreptice, tendant à séparer entre le
bon marché (économique) et les mauvais marchés (financiers). 







[bookmark: _ftn4][4] Sur la désintégration ou
« dissociation » des classes moyennes dans le processus de
fascisation dans les années trente, voir G. Bataille, La Structure
psychologique du fascisme, Paris, Éditions Lignes, 2011, et W. Reich, La
Psychologie de masse du fascisme, Paris, Payot, 2001.


 







[bookmark: _ftn5][5] F. Nietzsche, Aurore. Pensées sur les
préjugés moraux, in Œuvres philosophiques complètes, t. IV, Paris,
Gallimard, 1980, p. 137.


 







[bookmark: _ftn6][6] Personne pour s’opposer
au commerce, et à sa contamination du langage, y compris s’agissant des sujets
les plus « subtils », comme dit Nietzsche : et certes pas
le nouveau président qui demande, au sujet de la « fin de vie », que
soit étendue « la diversité de l’offre de soins palliatifs »
(été 2012). Il n’y a pas de raison, en effet, que mourir demande moins que
vivre une diversification de son « offre » ; qui sait si, en
outre, le prix que mourir coûte ne s’en trouvera pas par le fait réduit, ainsi
que le dit une campagne récente (et possiblement de « gauche ») d’un
opérateur inspiré de pompes funèbres : « Parce que la vie est déjà
assez chère. »







[bookmark: _ftn7][7] F. Nietzsche, Fragments
posthumes, Été 1881-Été 1882, in Œuvres philosophiques complètes, T.
V, Paris, Gallimard, 1982,12 [204], p. 480. 







[bookmark: _ftn8][8] Devrait-il n’y avoir
qu’une phrase de Sarkozy qui ne lui ait pas été pardonnée et pour laquelle il a
été battu, ce serait celle-ci (un slogan, qui plus est) :
« Travailler plus pour gagner plus. » Tout le monde, ou à peu près, a
aussitôt mesuré à quel point elle était en effet retorse, sinon perverse.


 







[bookmark: _ftn9][9] F. Kafka, Journaux, 21.
XI. 1917, Paris, Gallimard, Bibliothèque de la Pléiade, p. 449.


 







[bookmark: _ftn10][10] Antonymie assez bien
faite pour séparer par avance entre ceux qui votent et ceux qui s’en
abstiennent par principe ; voir Lignes n° 37, février 2012,
« Non pas : voter pour qui, mais : pourquoi voter ? »


 







[bookmark: _ftn11][11] Si prévenus qu’on ait pu
se montrer avant les élections, le revirement du nouveau gouvernement et de sa
majorité, aussitôt après et sur ce point précisément, laisse rêveur [Note a
posteriori, oct. 2012],


 







[bookmark: _ftn12][12] La domination est une
politique, le capitalisme pas. La domination est la politique du capitalisme,
laquelle n’est possible qu’à la condition que le lui permettent ses structures
idéologiques traditionnelles (l’école, le travail, la justice, la police, etc.)
et ses structures d’idéologisation récentes (les industries médiatiques et de
divertissement de masse).


 







[bookmark: _ftn13][13] Sur la transparence,
voir M. Surya, De la domination, vol. I : Le capital, la
transparence et les affaires, Fourbis, 1999.


 







[bookmark: _ftn14][14] Ce qu’en Allemagne,
après la guerre, on a théorisé sous le nom de l’« ordolibéralisme ».


 


 







[bookmark: _ftn15][15] Cf. entre autres,
« L’exemple des Roms. Les Roms pour l’exemple », sous la dir. de
Cécile Canut, Lignes n° 34, fév. 2011 et Lignes n° 35,
juin 2011.


 







[bookmark: _ftn16][16] Ovation que le congrès
du parti majoritaire renouvellera en oct. 2012. Et que partage l’opinion :
75 % à se dire favorables à sa politique, consentant par là que la France
ait voté pour ce changement [Note a posteriori, oct. 2012].


 







[bookmark: _ftn17][17] Le Premier ministre à La
Rochelle, le 26 août 2012. 







[bookmark: _ftn18][18] Libération, 22 août 2012 : « Campements
démantelés à Lille : les Roms chassés, leurs animaux relogés ».


 







[bookmark: _ftn19][19] « Antinationale »
n’est pas ici excessif, tant les appels au patriotisme économique ont depuis
fleuri.


 







[bookmark: _ftn20][20] C’est le titre du
dernier des cinq volumes parus de la série « Circonstances », d’Alain
Badiou, Paris, Lignes, 2008. 







[bookmark: _ftn21][21] C’est le titre du volume
reproduisant les actes de la conférence internationale organisée par Alain
Badiou et Slavoj Žižek à Londres en 2009, paru aux Éditions Lignes, en janvier
2010. Une deuxième conférence, tenue à Berlin en 2010 a donné lieu à la
publication d’un deuxième volume, L’Idée du communisme, vol. 2 (Lignes,
2011).


 







[bookmark: _ftn22][22] Question que vous avez
formulée sur un mode parodique qui ne convient peut-être pas à sa
gravité ; non pas parce que, empruntant à Alain Badiou les mots avec
lesquels il interroge aujourd’hui le sortilège ou le maléfice Sarkozy, nous
serions alors tenus de suivre les réponses qu’il lui apporte, mais parce que
c’est de fait grandir le sarkozysme aux dimensions d’une question historique,
ou réduire le communisme à celles d’une question parodique.


 







[bookmark: _ftn23][23] J’en donne quelques-uns
ici en exemple : « masse amorphe, décomposée, ballottée »
« vagabonds », « soldats libérés », « forçats
sortis du bagne », « galériens en rupture de ban »,
« escrocs », « charlatans », « lazzaroni »,
« voleurs à la tire », « joueurs », « maquereaux »,
« tenanciers de bordels », « portefaix »,
« plumitifs », « joueurs d’orgue », « chiffonniers »,
« rémouleurs », « rétameurs », « mendiants »…
J’ai développé cette analyse ailleurs, dans Humanimalités, chap.
« Figures du rebut humain », Éditions Léo Scheer, 2004, p. 187-205.
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